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les droits à des redevances variables ou fixes pour l'exploitation ou la
concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autresrichesses du sol; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considé-
res comme biens immobiliers.

3. La disposition du paragraphe 1 s'applique aux revenus prove-
nant de l'exploitation ou de la jouissance directes, de la location ou del'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens
nImobiliers et aux bénéfices provenant de l'aliénation de tels biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également
aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi
qu'aux revenus des biens immobiliers servant à l'exercice d'une pro-
fession libérale.

ARTICLE VII

Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont
'nPosables que dans cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son
activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établis-
semnent stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce ou a exercé son
activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables
dans l'autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputa-
bles audit établissement stable.

2. Sans préjudice de l'application du paragraphe 3, lorsqu'une
entreprise d'un État contractant exerce son activité dans l'autre État
Contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est
situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement
Stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une
entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et agissant en
toute indépendance.

3. Dans le calcul des bénéfices d'un établissement stable, sont
admnises les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins poursui-
Vies par cet établissement stable, y compris les dépenses de directionet les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où
est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4. A défaut de comptabilité régulière ou d'autres éléments permet-
ant de déterminer le montant des bénéfices d'une entreprise d'un

ctat contractant, qui est imputable à son établissement stable situé
ans l'autre État, l'impôt peut notamment être établi dans cet autre
at conformément à sa propre législation, compte tenu des bénéfices

ormaux d'entreprises similaires, se livrant à la même activité ou à
es activités similaires dans des conditions identiques ou similaires.

5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait
qle cet établissement stable a simplement acheté des marchandises

uolr l'entreprise.


